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A R G U M E N T A I R E  S C I E N T I F I Q U E

Appel à contribution

n vue de la publication du premier numéro de la Revue Centrafricaine des Droits de

l’Homme et des Sciences Juridiques et Politiques, la Direction de la revue lance un appel à

contribution consacré au thème « Justice constitutionnelle et administrative ».

Ce numéro entend interroger les mutations contemporaines des rapports entre justice constitutionnelle et justice

administrative, dans un contexte où la protection juridictionnelle des droits fondamentaux, la rationalisation de l’action

publique et la consolidation de l’État de droit occupent une place centrale dans les transformations institutionnelles.

La justice administrative, traditionnellement chargée du contentieux de l’administration et de la garantie de la légalité de

l’action publique, se trouve aujourd’hui de plus en plus travaillée par les normes constitutionnelles. Parallèlement, la

justice constitutionnelle, gardienne de la Constitution et des droits fondamentaux, exerce une influence croissante sur la

définition des standards applicables à l’administration, aux politiques publiques et aux actes normatifs.

Comment concilier l’efficacité de l’action publique et la protection

effective des droits fondamentaux ?

Cette interrogation invite à examiner les tensions, les complémentarités et les recompositions entre juge administratif et

juge constitutionnel. Elle permet également d’ouvrir une réflexion comparée sur la dualité juridictionnelle, la

constitutionnalisation du droit administratif, l’accès au juge, la qualité de la justice publique et les mécanismes

contemporains de contrôle de l’action administrative.

Axes de contribution

Autonomie, indépendance et légitimité de la justice administrative.

Constitutionnalisation du droit administratif et transformation des sources du droit public.

Rôle de la question prioritaire de constitutionnalité et des mécanismes équivalents de contrôle
constitutionnel.

Efficacité, accessibilité et qualité de la justice publique.

Défis de la dualité juridictionnelle et coordination des ordres de juridiction.

Rôle des cours constitutionnelles dans la protection des droits de l’homme.

Justice administrative, gouvernance publique et contrôle de l’administration dans les États en transition
ou en consolidation institutionnelle.
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C A D R E  É D I T O R I A L

Ligne éditoriale et évaluation

La RCDH est une revue scientifique à comité de lecture consacrée à la publication de travaux originaux en droit public,

droit international, sciences politiques et disciplines connexes. Elle a pour vocation de contribuer au développement de la

recherche juridique et politique en République centrafricaine et, plus largement, en Afrique centrale, tout en s’inscrivant

dans les standards internationaux de production scientifique.

La revue privilégie les approches théoriques, empiriques, comparées et normatives, attentives aux interactions entre droit,

institutions et société. Une attention particulière est accordée aux contextes fragiles, aux dynamiques de sortie de crise,

aux processus de consolidation de l’État de droit et aux transformations contemporaines de la protection des droits

fondamentaux.

D I R E C T E U R  D E  L A  P U B L I C A T I O N

Dr Augustin Jérémie DOUI-WAWAYE
Doyen de la Faculté des sciences juridiques et politiques
Université de Bangui

R É D A C T E U R  E N  C H E F

Pr Thomas PÉRAN
Directeur du programme Sorbonne, Université de Lusail
Directeur de la Chaire CEDRIS, Université Paris-Saclay

Procédure d’évaluation

Les contributions soumises font l’objet d’une évaluation scientifique selon le principe de la double expertise anonyme.

Chaque manuscrit est examiné par au moins deux évaluateurs indépendants. La décision éditoriale peut prendre la forme

d’une acceptation, d’une demande de révision mineure, d’une demande de révision majeure ou d’un rejet motivé.

La rédaction se réserve le droit d’effectuer les ajustements formels nécessaires à l’harmonisation éditoriale des textes

acceptés. Les auteurs demeurent responsables de l’exactitude des références, de l’originalité de leur contribution et du

respect des règles d’intégrité scientifique.

Rubriques accueillies

Articles de recherche évalués par les pairs.

Notes de recherche.

Chroniques jurisprudentielles.

Varia.

Recensions d’ouvrages.
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N O R M E S  A U X  A U T E U R S

Soumission des manuscrits

Conditions générales

Présentation matérielle

Les manuscrits doivent être transmis au format Word, en police Times New Roman, corps 12, interligne simple, texte

justifié. Les titres, intertitres, citations longues, notes de bas de page et références bibliographiques doivent être présentés

de manière claire et cohérente.

Références et citations

Les références sont présentées sous forme de notes de bas de page, conformément aux usages des revues juridiques

francophones. La revue s’appuie à titre principal sur les standards doctrinaux français en matière de citation juridique.

Calendrier éditorial

30 septembre 2026 Date limite de réception des manuscrits.

Octobre-novembre 2026 Vérification de conformité, évaluation scientifique anonyme et échanges
avec les auteurs.

31 décembre 2026 Publication prévue du Volume I, Numéro 1.

Les contributions doivent être originales, inédites et ne pas être soumises simultanément à une autre
revue.

Les manuscrits sont soumis exclusivement en langue française.

Un article de recherche ne doit pas excéder 10 000 mots, hors bibliographie.

Chaque soumission comprend un résumé d’environ 150 mots et 5 à 7 mots-clés.

Les auteurs veillent à la correction grammaticale, orthographique et typographique du manuscrit.

La revue peut recourir à des outils de détection du plagiat.

Guide Ref-Lex, Syndicat national de l’édition : https://reflex.sne.fr/guide

Jurisguide, « Références bibliographiques en droit » : https://www.jurisguide.fr/fiches-
pedagogiques/reference-bibliographique/

La norme NF ISO 690 peut être mobilisée à titre complémentaire pour les références non juridiques.
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I N F O R M A T I O N S  P R A T I Q U E S

Partenaires et contact

Partenariats institutionnels

La revue opère dans le respect des exigences universitaires d’indépendance scientifique et éditoriale. Aucun contributeur,

partenaire ou financeur n’est susceptible d’influer sur les décisions de la Direction, du Comité scientifique ou du Comité

de rédaction.

La RCDH est développée en collaboration et avec le soutien de plusieurs institutions engagées dans la recherche,

l’enseignement supérieur, la protection des droits de l’homme et la consolidation de l’État de droit.

Contact éditorial

R E V U E

Revue Centrafricaine des Droits de l’Homme et des
Sciences Juridiques et Politiques
B.P. 2184, Poste de Centre-Ville
Bangui, République centrafricaine

S O U M I S S I O N S  E T  I N F O R M A T I O N S

Directeur de la publication :
douiwawaye@yahoo.fr
Rédacteur en chef :
tperan@thomasperan.com

Formule de soumission

Les auteurs sont invités à transmettre leur manuscrit complet, accompagné du résumé, des mots-clés et d’une brève notice bio-
bibliographique. Afin de permettre l’évaluation anonyme, le manuscrit principal ne doit contenir aucun élément permettant
d’identifier directement l’auteur ou les coauteurs.

Les propositions peuvent relever du droit public, du droit constitutionnel, du droit administratif, des droits fondamentaux,
des sciences politiques, de la sociologie du droit, de l’histoire des institutions ou de toute approche interdisciplinaire éclairant
le thème du numéro.

Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique.

Université de Bangui.

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l’Université de Bangui.

Ambassade de France à Bangui en République centrafricaine.

Division des droits de l’homme de la MINUSCA.

Centre de Recherche, de Protection de Personnes Vulnérables pour un Développement Humain Durable.
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